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M.  KABAüT  DE  SAiNT-ÉTIENNE 

SUR 

QUELQUES  POINTS  DE  LA  CONSTITUTION, 


MeSSIEDRSj 

jAl  P R è s touc  ce  que  les  Préopinans  viennent 
de  dire  fur  la  permanence  de  i’AiTemblée  Na- 
rionaîe  , Ôc  fur  la  néceffité  qu’elle  foir  annuelle  , 
je  n’ai  rien  à ajouter;  & je  in’apperçois^  que 
cette  opinion  eft  établie  dans  l’ATemblée.  Vous 
regardez  ce  point  de  la  Conftitution  comme 
Tefpérance  des  Peuples  & le  rempart  de  la  li- 
berté publique.  £n  effet , Meilleurs , une  Ailem» 
blée  annuelle,  des  fubfides  annuels  , un  compte 
rendu  annuel,  & la  refponfabilité  des  Miniftres  , 
ces  moyens  réunis  font  un  gage  aifuré  de  la 
félicité  du  Peuple  , & du  bonheur  ôe  du  repos 
de  fon'  Roi. 

Vous  ayez  décidé.  Meilleurs,  que  les  divers 
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poinis  de  Conftitucion  qui  nous  occupent  ont 
une  telle  connexicc , qu’il  eft  permis,  qu’il  eft 
néceffaire  de  les  parcourir  tous.  Je  vais  prendre 
la  liberté  de  commencer  par  quelques  réflexions 
fur  rAlfemblée  unique.  I 

On  ne  peut  nier  que  cette  idée,  infiniment 
fimple  , ne  s offre  la  première  a l efprit  y ôc 
que  la  Nation  étant  une , il  femble  que  fa  re- 
préfentation  doive  f être  également.  Le  droit  de 
faire  fes  Loix  , celui  de  voter  fes  fubfides  , celui 
de  faire  exécuter  êc  adminiftrer  j font  egalement 
des  chofes  unes , ôc  qui  appartiennent  a la 
Nation  5 ou  qui  en  émanent  avec  la  meme 
unité  , la  meme  fimplicitc  indivifible  qui  fe 
trouvent  dans  la  Nation  , laquelle  ne  fauroïc 
être  divifée. 

On  comprend  comment  un  Peuple  qui  ren* 
ferme  divers  Ordres  de  Citoyens  armés  de  di- 
vers privilèges,  a cherché  à les  contre-balancer, 
afin  qu’une  partie  d’entr'eux  n’englüutîc  pas  les 
autres.  Cet  équilibre , établi  d’ordinaire  moins 
par  la  fagelfe  du  Legiflateur  que  par  le  defir 
de  chacun  de  n’ètre  pas  opprimé  , n’eft  que  le 
fruit  d’une  lutte  inégale,  ôc  non  pas  de  la  po- 
litique. Tel  étoit  l’équilibre  préiendu  qui  exif- 
foit  en  France.  Tel  eft  peut-être  celui  qui  f« 
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forma  jadis  en  'Angleterre,  où,  pour  ne  pas 
rompre  les  relTorts  , on  fe  contenta  de  les 
forcer.  La  Chambre  .haute  eft  vihblement  un 
refte  fubhftant  de  la  féodalité  j tandis  que  la 
Chambre  des  Communes  , hége  de  la  liberté 
& du  droit  naturel,  nous  offre,  par  fon  cci- 
bliffement  , le  réfultat  de  la  force  nationale  , 
qui  refpeéfe  encore  les  reftes  impuiffans  de  celle 
qui  jadis  l’avoit  accablée.  De  ce  combat  inégal , ■ 
& non  pas  décifif,  naquit  une  prérogative  : on 
rappelle  Pairie  : des  Seigneurs  & des  Prélats 
en  jouiffent  ; ôc  la  grandeur  qui  leur  efl  attri- 
buée , n’offre  plus  que  le  fimulacre  de  celle 
dont  ils  avoient  joui.  On  ne  put,  ou  on  ne 
voulut  pas  les  confondre  avec  les  autres  Ci- 
toyens, & pourtant  on  ne  voulut  pas  que  ceux-ci 
pLiffent  en  être  opprimés  : on  imagina  donc  de 
les  mettre  eu  équilibre,  de  manière  pourtant 
que  leur  lutte  inévitable  fut  toujours  à l’avan- 
tage du  plus  grand  nombre  *,  & le  veto  du  Roi 
fut  leur  médiateur. 

Tel  fut  le  fyftème  qui,  l’année  dernière 
s’offrit  à refpric  de  plufieurs  Citoyens , lorfque 
voyant  la  féodalité  ébranlée,  mais  n’ofant  ef- 
pérer  qu’elle  feroit  détruite,  ils  lui  ménagéoient 
une  confolation.  Ils  imaginoient  une  Chambre 
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haute  5 où  quelques  Seigneurs  & quelques  Ec- 
cléfiaftiques  feroient  admis  ; & cette  perrpedive 
ne  préfentoit  pourtant  que  des  débris  de  féo- 
dalité j qu’on  fe  croyoit  obligé  de  conferver.  Il 
auroic  fallu  cependant  mettre  ces  Pouvoirs  en 
équilibre  , chacun  des  deux  auroit  fait  fes 
conditions  : mais  TObfervateur  n’auroit  point 
vu  là  le  fruit  de  la  fagelTe  , il  n’y  auroit  vu 
qu’un  accommodement  ôc  la  fin  d’un  combat. 

Je  ne  nie  point  que  les  Anglois  n’ayent  tiré , 
pour  leur  liberté  de  grands  avantages  de 
leur  équilibre  : tels  feroient  ceux  que  nous  en 
aurions  retirés  nous-mêmes  , fi  les  circonftances 
ne  nous  avoient  difpenfés  de  les  imiter. 

Il  me  paroît  cependant  qu’une  Chambre  haute  ; 
une  Chambre  féparée  n’eft  point  , dans  fon 
inftitution  , un  moyen  imaginé  pour  arrêter  les. 
dangereux  efforts  d’une  Nation  afTemblée.  J’ac- 
corde 5 pour  un  inftanc  , qu’elle  produit  cet 
effet , ^ que  le  réfultat  d’un  équilibre  , nécefïité 
par  les  circonftances  , eft  devenu  de  la  fageffe  : 
mais  il  n’étoit  pas  de  la  fageffe  originairement  ; 
pas  plus  que  ne  l’auroïc  été  parmi  nous  l’cta» 
bliffement  d’une  Chambre  haute,  à laqulelle  nous 
euflions  été  forcés. 

L’idée  de  deux  Chambres  n’eft  donc  pas  dans 


7 

fon  origine  un  calcul  dé  forces  politiques  ; elle 
n a point  été  imaginée  pour  fufpendre  la  mar- 
che précipitée  des  Repréfentans  du  Peuple.  Ce 
ne  feroit  pas  par  principe  que  nous  l’adopte- 
rions , ce  feroit  par  conféqùence.  C’eft  une  dé- 
couverte , non  pas  une  invention.  Le  Légif- 
lateur  ne  l’a  pas  calculée  , c’eft  le  hafard  qui  1 à 
fournie.  Cette  idée  de  l’équilibre  des  deux  Cham- 
bres eft  d’origine  Angloife , bc  les  Anglois  ne 
les  formèrent  pas  pour  éviter  les  efforts  dange- 
reux des  Communes  contre  le  Roi  \ ils  n y fon- 
gèrent  pas  du  tout  : ce  fut  un  accommodement 
des  intérêts  des  Grands  avec  ceux  des  Com'mu- 
nés.  Je  voudrois  répéter  cette  obfervation  en 
cent  manières. 

♦ 

Il  réfulta  cependant  de  cet  accomniodement , 
•que  pour  le  maintenir , il  fallut  donner  aux 
parties  contraébantes  une  arme  propre  a repouf- 
fer les  attaques  de  l’autre  , un  bouclier  dé- 
fenfîf;  & Ton  créa  le  vem  : il  étoit  nécefFàire , 
il  devoir  y avoir  des  combats , bc  la  création 
même  du  veto  le  prouve. 

Mais  le  veto  des  Chambres  les  conflituoit  en 
pouvoirs  ; car  le  droit  négatif  eft  un  pouvoir  & 
un  véritable  droit  affirmatif  : celui  qui  refafe , 
affirme  qu’il  ne  veut  pas  accorder.  On  arriva 
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donc  , par  conféquence  Ôc  fans  deffein  , à créer 
des  pouvoirs  Icgiflatifs  , auxquels  on  n’aurok 
pas  fongé , fans  les  intérêts  particuliers  , à cha- 
cun defquels  il  avoir  fallu  donner  part  dans 
la  légiflation.  Les  deux  pouvoirs  furent  donc 
une  invention  forcée , un  paéte  , un  contrat 
imaginé , non  pour  rendre  la  légiflation  meil- 
leure, mais  pour  accommoder  des  gens  qui 
n’étoient  pas  d’accord.  On  fit  tout  pour  l’in- 
térêt particulier  , êc  non  pour  l’intérêt  général  : 
celui-ci  y gagna , fans  doute  ; car  il  gagne  tou- 
jours à la  celTacion  des  querelles  inreftines;  mais 
ce  n’étoit  que  par  contre^coup  , -éê  ce  n’eft  pas 
lui  direétemenr  qu’on  avoir  voulu  fervir.  C’eâ 
âinfi  qu’en  France  nous  avons  vu  les  trois  Or^ 
dres  prétendre  chacun  au  veto  ; & , pour  la 
paix,  on  les  leur  auroit  fans  doute  accordés: 
mais  il  n’en  faudroit  pas  conclure  pour  cela  > 
qu’un  Etat  n’eft  bien  adminiftré  que  lorfqu’il 
y a quatre  pouvoirs  , quatre  veto. 

Cependant  , c’eft  des  trois  veto  des  Anglois  , 
que  l’on  prétend  conclure  que  nous  devons  en 
avoir  trois  auiîî  ; & les  avantages  que  l’on  croit 
qu’ils  en  retirent  , amènent  â tirer  cette  confé- 
quence  , qui  me  paroîc  forcée  , que  le  pouvoir 
lôgiflatif  doit  être  divifé. 
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Permettez-moi , Meffieurs  , d’examiner  un 
inftant  certe  divifion  du  pouvoir  légiüatif. 

D’abord , j’ai  prouvé  que  les  Angiois  n’ont 
divifé  les  pouvoirs  que  parce  qu’ils  vouloient 
faire  un  partage  aux  Grands  & un  partage  aux 
Communes*,  & que  , pour  contenter  tout  le 
monde,  ils  donnèrent  une  portion  de  pouvoir 
a chacun  : leur  exemple  ne  prouve  donc  rien. 
J’ai  obfervé  que  nous  aurions  pu  créer  trois 
Chambres  durant  cette  Seflion  j que  nous  au- 
rions pu  en  créer  deux  j que  nécelTairement  nous 
aurions  divifé  le  pouvoir  en  quatre  ou  en  trois, 
mais  qu’il  n’auroir  pas  fallu  nous  vanter  pour 
cela  de  la  fagefiTe  profonde  de  cette  divifion  ÿ 
car  nous  ne  l’aurions  pas  faite  pour  le  profit  de 
la  légillarion , mais  pour  contenter  les  trois 
Ord  res. 

C’eft  donc  dans  la  nature  meme  du  pouvoir 
légifiatif , qu’il  faut  chercher  les  preuves  de  ruri- 
lité  de  fa  divifion  , j’avoue  que  ce  n’a  pas  été 
fans  beaucoup  de  Yurprife , que  j’ai  entendu 
avancer  cette  propofition  , que  le  pouvoir  Jégif- 
latif  doit  être  divifé. 

Je  me  fais  du  pouvoir  en  général  une  idée 
bien  différente  : Sc  c’eft  , félon  moi , une  idée 
fi  fimple  , que  celle  du  pouvoir,  fi  parfaitement 
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une  , & fi  peu  fufceptible  de  divifion  , qu’il 
faut , en  quelque  manière , faire  un  tour  de 
force,  pour  fonger  à la  partager. 

Ici , Mefiieurs , je  fuis  obligé  de  faire  une 
diftinélion,  fur  laquelle  je  m’arrête  avec  peine, 
parce  qu’elle  prolonge  le  temps  que  vous 
/daignez  m’accorder,  mais  que  je' n’expofe  que 
dans  la  penfée  que  c’efi:  gagner  du  temps  , que 
d’eclaricir  les  idées  : dc  l’on  éclaircit  les  idées 
quand  on  explique  les  mots.  Quelle  afiemblée. 
Meilleurs , que  celle  où  l’on  peut  fans  crainte 
hafarder  de  pareilles  difcufiions , Sc  remonter 
hardiment  aux  principes  ! 

La  pauvreté  de  notre  langue  pour  exprimer 
les  idces  politiques  j idées  abfolument  neuves 
pour  la  mafie  de  la  Nation,  nous  fait  employer 
le  renne  de  pouvoir  en  des  fens  très-différens. 
Nous  l appliquons  à la  légiflation  ^ à l’exécution 
des  Loix , â l’adminifiration  politique , â l’admi- 
nifiration  judiciaire  , à la  geftion  des  Finances  , 
au  gouvernement  militaire  , ôc  de-là  dans  tous 
les  Sous-ordres  , à tout  Corps , & fouvent  à tour 
homme  qui  jouit  de  quelque  autorité.  Il  eft 
cependant  évident  en  dernière  analyfe  que 
toutes  ces  autorités  fubalternes  Sc  divifées  ne 
font  que  des  émanations  d’un  pouvoir  unique 
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Ôc  primitif  5 <^ne  le  PofTefiTeiir  de  ce  pouvoir  ^ • 
qui  eft  le  Souverain  ydiftribue  6c  départit  félon 
rutilité  de  la  chofe  publique. 

Ce  pouvoir  originaire  6c  unique  appartient 
à la  Nation  : lui  feul  eft  pouvoir , les  autres 
ne  font  que  des  autorités.  Il  eft  la  colleélion 
de  tous  les  pouvoirs  particuliers  , du  droit  que 
chacun  a fur  foi-mème,  6c  qu* , tranfporte  dans 
la  inafte  commune  , fe  réunit  a tous  les  droits 
de  chacun  5 6c  n’en  forme  qu  Un  leul , le  droit 
6c  le  pouvoir  de  fe  gouverner.  Ce  pouvoir  ae 
fe  gouverner  appartient . a la  Nation  entière  , 
avec  autant  de  ftmplicicé  qu  il  appartenoïc  a cha- 
que individu. 

' Le  pouvoir  , pris  dans  fon  fens  primitif  , 
eft  donc  le  Droit  d’exercfr  son  droit  : il 
eft  (impie  , 6c  l’eTprit  ne  peut  y faiftr  aucune  di- 
vilion.  Cela  eft  fi  vrai  , que  fi  la  Nation  pou- 
voir exercer  fon  droit  elle-même  , elle  fe  gar- 
deroit  bien  d’en  confier  la  plus  petite  portion  à 
qui  que  ce  foit.  Un  droit  compofé  de  vingt- 
cinq  millions  de  droits  , eft  un  droit  fimpîe  6c 
unique;  mais  Texerciee  en  eft  impoftible  aux 
vingt-cinq  millions  d’individus  , 6c  voilà  pour- 
quoi ils  le  confient  à un  homme  5 ou  à plufieurs. 
Mais  je  vous  prie  d’obferver  qu’ils  ne  leur  don- 
nent point  le  pouvoir  , car  il  eft  inaliénable  ; 
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ils  ne  donnent  que  de  l’autorité.  îls  ont  cer- 
tainement le  droit  d’exercer  leur  droit , mais 
ils  ne  peuvent  l’exercer  tous  enfemble  , Sc 
voilà  pourquoi  ils  diftribuent  cet  exercice;  ôc 
cependant , le  droit , c’eft- à-dire  le  pouvoir  , 
leur  refte  toujours. 

Ecartons  donc  , Meilleurs  j tous  les  nuages- 
que  font  naître  les  différens  fens  de  ce  grand  , 
de  ce  noble  , j’aurois  dit  autrefois  de  ce  ter- 
rible mot , le  pouvoir  ; & permettez  que  je 
n appelle  plus  aujourd’hui  c^u^autorité  \qs  pou- 
voirs délégués  dont  vous  allez  faire  la  diftri- 
bution. 

Maintenant  , Ci  Je  conlîdère  le  pouvoir  , ( Sc 
je  n ai  plus  befoin  de  dire  que  ce  n’eft  pas  l’au- 
torité , ni  les  autorités  ) j’y  diftingue  ce  que  la 
Nation  , ce  que  le  Souverain  diftribue  , Sc  ce 
qu  il  garde.  Ce  qu’il  diftribue , c’eft  l’exécution  ; 
ce  qu  il  garde  , c’eft  la  légiüation.  Il  garde  ce 
qu’il  peut  faire  ,11  difribue  ce  qu’il  ne  peut  pas 
faire.  11  délègue  des  autorités , il  garde  le 
voir,  & ce  pouvoir  qu’il  fe  réferve  eft  le  po-ii- 
voir  legiflatif,  qu’il  ne  donne  point  parce  qu’il 
eft  en  état  de  l’exercer. 

Mais  le  Souverain  eft  une  chofe  une  Sc  (impie  , 
puifque  c eft  la  colieétion  de  tous  fans  en  ex- 
cepter un  feul;  donc  le  pouvoir  légidacif  eft 


xm  3c  fimple  : de  fi  le  Souverain  ne  peut  pas 
être  diviTé  , le  pouvoir  Icgifianf  ne  peut  pâs 
être  divifié  ^ car  il  n’y  a pas  plus  deux  ou  crois 
ou  quatre  pouvoirs  légiflatiFs , qu’il  n’y  a deux  > 
i ou  crois  ou  quatre  Souverains.  Ec  au  rebours , 
êc  par  conféqueiic  fi  vous  divifez  le  pouvoir  Ic- 
giflatif  en  deux  ou  trois^,  vous  divifez  le  S^>u- 
verain  en  deux  ou  trois  , chofe  qui  n eft  pas  au 
pouvoir  des  hommes  , car  ils  ne  peuvent  pas 
faire  que  le  Souverain  qui  eft  nécefiairement  la 
€olledion  de  tous  en  un  , foie  autre  chofe  que 
la  colledion  de  tous  en  un. 

Vous  permettez  , Meffieurs  j vous  aimez  que 
l’onpofe,  dans  cette  Alfemblée  légifiative , les 
fouverains  principes  qui  doivent  éclai  rer  la  Nation 
généreufe  3c  libre  que  vous  reprefentez , Sc 
qui  vous  devra  d’autant  plus  de  reconnoif- 
fance  que  vous  aurez  furpafie  fon  efpoir  3c 
fes  vœux.  C’eft  peut-être  un  fpadacle  digne 
d’elle  5 qu’une  Afiemblée  de  douze  cents  Ci- 
toyens J difeucant  avec  liberté  toute  l’étendue 
des  droits' du  Peuple,  3c  remettant  entre  fes 
mains  la  fouveraineté  qui  lui  appartient.  C’eft 
un  hommage  digne  du  Roi  que  vous  aimez, 
que  d’indiquer  précifémenc  fon  droit , 3c  qud 
dans  un  fièsle  de  liberté  3c  de  lumières,  vous 
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ne  Texpofiez  pas  au  malheur  d’ctre  injufte,  en 
lui  donnant  le  droit  qui  ne  lui  appartient  pas. 
Quelles  que  puflent  être  nos  erreurs  , eilcs  ne  fe- 
roient  pas  adoptées.  Ce  que  nous  devons  à 
tous,  c’eft  juftice  & vérité,  ôc  fi  quelque  chofe 
pe\it  confacrer  aux  hommages  de  la  poftérité 
la  magiflrature  dont  les  Peuples  nous  ont  re- 
vêtus, c eO:  que  Ion  piufle  dire  de  nous  : ils 
furent  libres  , vrais  Sc  juftes  j c’eft  que  l’on 
trouve  dans  nos  decrets  les  grands  principes  qui 
rappelleront  à la  vérité  cette  foule  de  Gouver- 
nemens  vicieux  dontja  face  du  glbbe  eft  fouillée. 

Je  crois  avoir  prouvé^  Meilleurs  , que  le 
pouvoir  légiilatif  ne  peut  être  divifé  ^ & c^eft 
ce  qui  m a fait  regretter  qu’on  ait  appuyé  le 
pouvoir , 1 autorité  du  Roi  fur  ce  faux  principe  j 
car  toute  autorité  devient  vicieufej  dont  le  prin- 
cipe eft  ruineux.  Je  crois  que  le  Roi  doit 
avoir  le  pouvoir  limité  de  refufer  fa  Sandion  ; 
je  n’approuve  pas  les  principes  fur  lefquels 
on  fe  fonde  pour  le  lui  accorder. 

J ai  vu  avec  peine  encore,. qu’on  ait  fouvent 
confondu  la^  San  dion  Royale  avec  le  F'ero 
Royal . ce  font  deux  chofes  très  * différentes, 
La  Sandion  eft  un  ade  purenienc  matériel , at- 
tache a>  la  Loi  faite  j le  sto  eft'  un  ade  de 


volonté  qui  empêche  que  la  Loi  ne  fe  fal^. 
La  Sanétion  eft  le  fceau  de  la  Loi , qui  en  pré- 
cède la  promulgation  , qui  die  de  la  Loi  ; 
Sanüa  fit , elle  eft  fainte  , &:  qui  dit  aux  Peii^ 
pies  : Koilà  la  Loi  ; obéijje^.  Le  droit  du  veto 
eft  un  véritable  pouvoir  légiflatif  j quoiqu’il 
ne  le  Toit  que  négativement  j car  empêcher 
qu’on  ne  fafte  telle  Loi , c’eft  ordonner  le  con- 
traire , ou  autre  chofe  que  cette  Loi.  Le  droit 
du  V€£o  peut  produire  le  droit  de  Sanélion  ; 
mais  le  droit  de  Sanélion  ne  doit  jamais  pro- 
duire le  veto.  Et  daignez  obferver  que  dans  le 
fyftême  qui  vous  a été  préfenté  , le  Sénat  au- 
roit  le  veto  fans  avoir  la  fanciion  ; d’où  il  fuit 
que  ce  font  deux  chofes  différentes. 

Je  n’aime  pas  non  plus  qu’on  dife  que  le 
Roi  eft  le  Repréfentant  continuel  de  la  Na- 
tion 5 & que  J fur  ce  motif,  on  lui  attribue 
X^veto".  Parce  que  cette  propofition  ne 
s’accorde  pas  avec  l’idée  que  nous  avons  d’un 
mandataire  y chargé  de  pouvoirs  fpéciaux  par 
les  Peuples  affemblés.  2®.  Parce  que  ces  deux, 
mots  repréfentant  dc  continuel  ne  vont  point 
enfemble  ; que  tout  Repréfentant  eft  révocable , 
& que,  s’il  n’eft  pas  révocable,  il  n’eft  pas  Re- 
préfentant. 3?.  Parce  que  la  repréfentation  efta 


de  tous  jes  pouvoirs  confiés,  celui  qai  peut  le 
moins  erre  iicréduaire.  4'^,  Parce  qu'en  ac- 
cumulant Pur  la  tctc  Ju  Roi  des  titres  contra- 
diétoires,  on  s’expofe  aies  affoiblir  tous,  ôc 
ion  nuit  à fa  légitime  autorité;  car  le  Roi  ne 
peut  pas  être  à-la-fois,  Repréfentant Cbef, 
Légiflateur  ôc  Exécuteur.  Nonfeulement  il  y a de 
la  confulion  dans  cette  nomenclature,  mais  encore 
il  y a contradiiffion;  car  s’il  eft  Repréfentant, 
il  n’eft  pas  Chef;  s’il  eft  Chef,  il  n’eft  pas 
Repréfentant  ; s’il  eft  Légiflateur  , ' il  ne  doit 
pas  etre  Exécuteur,  puifque  ces  deux  pouvoirs, 
félon  nos  principes,  ne  doivent  pas  être  réunis; 
s il  eft  Exécuteur , il  n’éft  pas  Repréfentant’; 
car  il  eft  contre  les  principes  qu’un  Manda- 
taire foit,  par  ce  titre  , Exécuteur  de  la  Loi 
qu  il  a faire.  Enfin  , tous  ces  titres  incohérens 
fe  contredirent  , ôc  répugnent  à fe  réunir  fur 
un  feul  homme  (1). 

(i)  Un  honorable  Membre  , dont  les  avis  font  , à 
jufte  titre,  d’une  grande  influence,  a relevé  ce  que  j’ai 
dit,  que  le  pouvoir  légiflatif  ne  peut  être  divifé  : il  a dit 
que  le  pouvoir  légiflatif  eft  dans  l’ AfTemblée  Nationale  5 que 
puifque  la  Nation  le  délègue  à fes  Repréfentans  , elle 
peut  en  déléguer  partie  au  Roi  j & que  cette  délégation 
ainfi  divifée  èft  une  ebofe  quelle  peut  faire. 

G’«ft 
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C’eft  ainC  , Meffieurs  , que  par  zèle  pôiif 
i'autorité  dU  Roi  , oii  i’auroic  affoiblie  eh  eh 

• rv  * - « . . _ « 

I 

Tout  fe  réduit  à favbir  fi  rAfiemblée  Nationale  a le 
pouvoir  légîflatif  , ou  fi  la  Nation  le  garde  -,  &'  doit  & 
peut  le  garder  J car,  fi  eile  le  garde  , il  ne  fe'divifè  pas: 

Or,  je  prétends  qiie  la  Nation  nè  fe  defiaifit-^pas  du 
pouvoir  dég-ifiatif  5 & voici  la  férié  des  idées  que  je  me 
fais»  ' ■ - , r ' £t  oir  - 

Toute  Société  fent,  en  fe.formant,  îa  nécelîité  dè  (è 
donner  des  loix  5 tous  les  font',  enfemble  : cet  enfembla 
fait  Vanité  àn  pouvoir  légiflatif;  Cette  unité  :efi:  fimple 
& ne  peut  être  divifée  5 autrement  ce  ne  feroit  plus  en.-' 
fembie  \ Ct,  Vernit  féparémetîtV' z : ■ . • r 

■-  Le  pouvoir  légiflaiif  eft  donc  dans  tous' enfeinbleo 
' Dès  què  la  Société  eft  trop  nombreufe  , il  '‘arrive  que 
tous  ne  peuvent  plus  fe  téùnir  en  un  lieu  pour  Taire  les 
Loix.  Cèpendant  ils  nè  doivent  ni  ne  peuvent’ abandon- 
ner le  pouvoir  de  les  faire  , &|  ils  cherchent  un  moyea 
pour  faire  cônnoître  leurs  voeux  & pour  réunir  les  toionrés» 
ne  pouvant  plus  réunir  les  pèrfonnes. 

Cependant  nul  ne  ' veut  ni  ne  doit  perdre  le  droit  ‘de 
faire  con’noître  ia  volonté-,  car ‘S’il  l'e  perdoit,iil  hefetoic 
plus  de  la  Société,  il  feroit  fon'fujet,  ou  étranger.  Lè 
moyen  qu  ils  cherchent  doit  donc  ctte  tel  ■,  que'"*  toutes' 
les  volontés  foient-  maiiifeflée's*  . 

Celui  qui  fe  préfente , c’eft  de  faite  coniioître  leurs  vo- 
lontés a des  Mandataires , à des  Procureurs  fondés  qu’ils 
«^‘hargent  de  .porter  la  patoie  pour  eux.  Mai^  il  faut  que' 
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croiîbîaiît  la  fource  ; 8c  qu’entre  deux  mamères 
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de  l’aimer > la  plus  sûre»  la  plus  honorable  8c 


ees  Mandataires  foieht  chargés,'  fans  exception,  des  vo- 
lontés de  tons  , & qné , par  conCéquent , il  n’y  en  aie 
pas  nn  qui  ne  manifefte  la  fienne. 

Ils  forment  donc  des  Afl’embîées  partielles , parce  qn’ik 
ne  peuvent  plus  former  Une  AfTemblée  générale , chacun 
y exprime  fa  volonté  5 il  fe  form.e  , par  la  colleéle  des 
fiiffi-'ages"", 'une  volonté,  commune  & un  ou  pluheiirs 
Mandataires  font  chargés:  de  la  , porter  dans  une  AlTem- 
hlée  générale  : ces  Mandataires  font  ^appelés  Repréfen- 
ïans.  / . 

** 

Maintenant , ces  Mandataires.,,  chargés  des  volontés^ 
d’autrui,  les  ré Hnidem  ènr une  feule  j mais  leurs  volontés 
particulières  ne  {ont  hL^Rcpréfentaiion  des  volontés 
particulières  , Sc'leur  volonté  générale  n’eft  que  la  Re-* 
de.  la  volonté  générale  5 les ^ Maiîdataires 
xepréfentent.  les  volontés:  par  leur  dke^,^  comme  ils  repré-, 
{entent  les:  Çkoyens  par  leurs  ^perfonnes.  Ils  repréfentent 
€out  , & ne  fe  fubftituent  en  rien.  ? 

' ‘Ce  ne  font  donc  pas  réellernen&'les  Repréfentans  qui 
font  la  Loi  , c’eft  le  Peuple  dont  les  Repréfentans  ne 
font  que  l’organe  j donc-c’eft  lui  qui  a le  pouvoir  légif- 
latif,  & l’AlTemblée  Nationale  ne  l’a  pas. 

Donc  le  pouvoir  légiflatif  eft  refté  tin  & h mple  , il  n*3 
point: été  divifé  t & comtjient  cela  fe  pourroit-il,  puifque 
îe  pouvoir  légklatif  eft  un  droit , & un  droit  primitif  3 
Vu*  chofç  priiïuÛYe  iw  peut  pas  être  divifée  ; car,  ou 
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h plus  fîarteafe  pour  lui  , eft  d appuygr  ibîi 
autorité  Tur  des  bafes  folides  > fur  des  principes 


die  auwit  été  divifée  primitiveiîiént  j & ce  Croient 
deux  chofes , ou  elle  ratitoit  ëté  poftérieurement , & la 
dernière  portion  ne  feroit  qu’une  émanation  , une  dé- 
îée:ation» 

Si  1 AfTemblée  Nationale  n*apâS  le  pouvoir  légiiîatif, 
fon  pouvoir  fecondaite  ft’en  eft  que  la  Repréfcntation  3 
te  tout  ce  qui  refte  à me  dire  , c’eft  que  la  Nation  peut 
fort  bien  confier  au  Roi  une  partie  de  fa  Ptepréten-- 
tation. 

Mais  on  ne  voit  pas  ici  combien  on  abaifle  le  Roi  j 
Ou  comment  on  1 élève  trop  haut.  En  effet  , ou  le  Re- 
préfentant  doit  rendre  compte  ^ ou  il  ne  le  doit  pas.  S’il 
doit  rendre  compte,  ceft  un  fimple  Mandataire  révocable 
& refponfable  , & cette  refponfabilité  détruit  l’inviolabité 
facré  du  Roi , fa  grande  & précieufe  prérogative  qu’il  eft 
indifpenfable  de  lui  conferver.  Si  le  Repréfentant  per- 
manent de  la  Nation  ne  doit  pas  lui  rendre  compte  de 
fes  mandats , la  Nation  abandonne  fes  volontés  pour  lés 
foumettre  à la  fienne  ; il  ftipule  pour  elle  à fon  sré , 
il  n’eft  pas  fon  Repréfentant , il,  eft  fon  maître  , il  eft 
defpote,  ^ 

Le  Roi  deVroit  donc  refufer  ce  titre  de  Piepréfen* 
tant  , qffon  ne  lui  a jamais  donné.  Si  c’eft  pour  rendrtj 
compte  , il  doit  refufer  5 car  il  ne  feioit  qu’un  fimpi# 
Çitpyejn  » jû  c’eft  pfeur  ne  pas  rendre  compte , il  doit  îf* 
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^liî  ne  puîfTent  pas  être  conteftés.  Et  que  ferak 
pour  fon  bonheur  une  autorité  bizarrement 


fufer , car  ce  feroit  la  plus  grande  imprudence  à un  feüî 
homme  de  vouloir  flipuler  arbitrairement  pour  tous. 

J’eipère  qu’on  ne  me  dira  pas  que  ces  raifonnemens 
font  fubtils.  Quand  on  a à démontrer  un  principe  extrê- 
mement fmpie  , les  argumens  font  necelTairement  déliés  , 
&c  il  faut  une  certaine  fixité  dans  refprit  qui  les  fuit , 
pour  qu’ils  ne  lui  échappent  pas.  Mais  la  fubtilité  fe 
o-arde  bien  d’aller  au  principe  , elle  l’évite , elle  fuit  , 
elle  cherche  des  évafions  pour  détourner  l’attention  & 
donner  le  change.  Il  me  femble  que  j’ai  fait  tout  le  con- 
traire. 

J’ai  befûin  de  me  foulager  encore  le  cœur  d'une  ob- 
fervation. 

J’entends  dire  quelquefois  qu’on  ne  fait  pas  les  Loiî 
avec  des  raifonnemens  métaphyfiques  : c’eft  comme  ü 
l’on  difoit  qu’il  ne  faut  pas  raifonner  fur  les  principes.  Je 
foutiens  au  contraire  qu’il  n’y  a pas  d’autre  moyen  pour 
faire  de  bonnes  Loix  que  de  remonter  aux  principes  des 
Loix  ; 6c  fi  ces  principes  fon:  néceifairement  abftraits  , il 
' faut  bien  , malgré  qu’on  en  ai: , en  raifonner  d’une  ma- 
nière abftraite. 

Je  foutiens  qu’il  n’y  a aucune  fcience  qui  n’ait  fe» 
principes  , la  politique  comme  les  autres  5 6c  qu’on  fera 
toujours  des  fautes  dangereufes  6c  groffières  quand  on  s’écar- 
tera des  principes  nécefiaires  dont  dépend  la  Légifiation. 

Je  foutiens  que  les  erreurs  en  politique  font  nécefiair^ 


Il 


eompîiquéc  , une  réunion  de  pouvoirs^  les  uns 
fouverains,  les  autres  fubalternes,  dont  le  conflit 


Rient  funeftes  à quelqu’un  ; & qu’elles  te  font  toujours  à 
celui  ou  à ceux  en  faveur  de  qui  elles  ont  été  fourenues. 
Les  erreurs  en  fait  de  privilèges  ont  été  funeftes  aux  pri- 
vilégiés j les  erreurs  favorables  à la  tyrannie  ont  été  fu- 
neftes  aux  tyrans  ; les  erreurs  en  faveur  de  l’ufurpation 
ont  été  funeftes  aux  ufurpateurs  j tant  il  eH:  vrai  que 
Fon  trompe  & que  l’on  perd  tôt  ou  tard  celui  ou  ceux 
que  l’on  veut  favorifer  aux  dépens  des  règles  fouve- 
taines  & primitives  ds  juftice  l 

N’ayons  donc  plus  la  foiblelTe  de  n’ofer  regarder  un 
principe  en  face  , & de  nous  amiifer  à calomnier  les 
eonféquences.  Si  ce  principe  ell  une  vérité  , toutes  fes 
conféquences  feront  des  vérités  ; & phylîquement  , &C 
moralement,  & dans  tous  les  fens , il  eft  impofifible  que 
ces  vérités  ne  foient  bonnes , utiles  , & qu  il  ne  faille  les 
adopter.  Il  efl  impolTible  en  même  temps  que  les  idées 
contraires  ne  foient  faulTes  , mauvaifes  & nuilibies  , 
qu’il  ne  faille  les  rejeter. 

Je  fais  bien  qu’en  politique  , il  faut  calculer  avec  les 
paflions  qui  dérangent  quelquefois  les  plus  fages  raifon- 
neraens.  Mais  ce  qu’il  faut  bien  obferver  , c’eft  que  les 
palTions  humaines  n’ont  jamais  plus  beau  jeu  que  dans 
un  pays  où  les  principes  font  méconnus  j car  qui  pour- 
roit  les  arrêter  ? L’intérêt  perfonnel  eft  la  palîion  primi- 
tive d’où  découlent  toutes  les  autres  : c’eft  lui  qui  tend 
fans  çelTe  à déplacer  les  hommes  & les  chofes  pour  l’a- 
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inévitable  fe  ttouveroit  dans  fa  propre  main  ? 
Voulez- vous  le  fetvir  en  Roi  ? Déclare*  qu’il 
eft  l’exécuteur  fuprême  & unique  des  volontés 
de  la  Nation  : c’eft-là  fon  droit}  & certes  qu’y 
a-t-il  de  plus  grand,  quelle  plus  haute  deftince 
pour  un  mortel  , que  de  recueillit  la  volonté  gé- 
nérale , de  fe  mettre  à la  tête  des  loix , & d’exé- 
cuter feul  , au  milieu  du  filence  refpeétueux 
de  tous , ces  loix  auxquelles  ils  obéiront  d’au- 
tant mieux  qu’ils  les  auront  eux-mêmes  établie»? 
Ce  qui  releve  , à mes  yeux , la  grandeur  du 
Rot  , c’eft  l’inviolabilité  de  fa  perfonne  facrée  ; 
& fa  perfonne  eft  inviolable  , parce  qu’elle  eft 
infaillible.  Oui,  infaillible  , c’eft  le  mot  propre. 
Le  Roi  ne  doit  jamais  fe  tromper,  & il  ne  fa 
tromper.a  jamais  quand  il  ne  fera  pas  la  loi. 
Mais  les  Rois  font  hommes  , & fi  vous  les 
crcez  legilîateurs  , vous  les  dévouez  aux  erreurs 

de  1 humanité  , & par  conféqueut  à la  ccnfure 

‘ ■■  ■ - - - ■ 

1 > 

vantage  paiticulier  des  perturbateurs.  Mais  jamais  Viméièx 
perfonnel  u’eft  plus  puiiTant  & plus  multiplié  que  lorfquo 

1 intérêt  public  ne  domine  pas  5 celui  - ci  doit  domine? 
avec  un  tel  empire , que  tous  les  intérêts  particuliers 
railent  devant  lui  5 êc  il  n’aura  cette  domination  toute- 
puîiTanta  que  IçtCom  les  principes  feîQ«t  émbUs 

mm§  km  fumé  ^ îigidké. 
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Peuples  V peut-être  à leur  mépris  peui;* 
être  à leur  haine,  fi  vous  rendez  au^  Rois  le 
{ervice  perfide  de  Les.  alTocier  a la  Icgiûation». 

Sc  de  ‘ fubftituer  un  feul  inftant  leur  volonté  , 
qui  peut  errer à k volonté  générale  qui  ne  h 
trompe  point. 

Je  foutiens  donc  5.  Meffieurs  , que  ce  feroit 
mal  fervir , que  ce  feroit  mal  aimer  votre  Roi  » 
que  de  rexpofer  au  malheur  de  pouvoir  s op- 
pofer  à des  lok  qui  feroient  demandées  pas 
füii  Peuple.  Il  ne  le  fera  jamais  , vous  dit' 011 . 
Mais  ceux  qui  patient 'ainû  vous  répondront- 
ils  des  PrmGss  qui  occuperont  fucceflivcmcnt 
trône  , de  leur  éducation  , de  leur  caraélèreV 
de  leurs' lumières  ) de  leur  efprit , des  datte-- 
ries  dont  iis  feront  entourés , des  confeils  per- 
fides qui  les  ailicgeronc  , de  de  toutes  ces  ref— 
fources  que  déploient  toutes  les  pallions , pour 
feduire  les  Rois,  & les  expofer  à la  haine  Sc 
à la  malédiétion  des  Peuples  ? L hifioire  des 
Rois  ne  nous  en  offre-t-elle  aucun  exemple  ? 
Ou  plutôt  nous  parle  t-elle  d autre  ckofe  ? 

S'il  n y a rien  de  plus  grand  à mes  yeux  qu  tm 
Roi  exécuteur  infaillible  de  la  volonté , infaillible 
de  tous,  il  ny  a rien  déplus  foible>  de  plus  mal- 
heureux,je  ne  crains  pas  de  le  dire,  qu  un-Roi  qui 
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penfe  que  fa  volonté  doit  remplacer  la  volonté  gé^ 
neraie , qui  fait  taire  toutes  les  bouches  , 3c  donc 
I abfurde  prétention  le  porte  à croire  qu’il  CGnnoit 
mieux  quelles  Peuples  tout  ce  qui  peut  leur 
^ convenir.  C’eft  dégrader  un  Roi  que  de  lui 
perfuader  qu  il  a cette  fcience  , c’eft  le  tromper  ^ 
c eft  lui  rendre  des  pièges,  c’eft  être  refpon- 
fable  envers  lui  Sc  envers  les  Peuples  de  routes 

les  erreurs  ou  il  pourra  tomber Quels  tempa 

font  donc  les  nôtres,  Meftieurs,  puifque  nous 
pouvons  dire  & entendre  librement  ces  grandes, 
vérités  ! Et  quel  Pfince  , que  celui  fous  le  règne 
duquel  on  peut  les  dire  ^ fans  craindre  d’ei\ 
être  défavoLié  1 

Il  ne  fera  plus  Roi , vous  dira-^t-on  j il  ne 
feia  P us  maître  ! Je  n entends  pas  ces  mots 
& j ai  befoin  qu’on,  me  les  explique.  Veut^ 
on  dire  qu’il  ne  fera  plus  defpote  ? C eft  le 
plus  grand  fervice  que  vous  puiffiez  lui  rendre. 
VeiU'on  dire  que  la  Nation  fera  déformais  elle-^ 
meme  les  loix  ? C eft  tout^ce  que  doit  defirer 
un  Piince  qui  veut  rendre  fes  Peuples  heureux!^ 
Veut  “ on  dire  que  fes  volontés  arbitraires  ne 
prendront  ^ plus  la  place  de  la  loi  ? Et  quel 
bonheur  pour  lui  ^ s’il  peut  voir  enfin  la  loi 
îfmpîacer  les  ordres  arbitrâires  î Quelle  beu-a 


reufe  deftîn^e  de  ne  pouvoir  jamais  faire  du 
mal  ! Quelle  gène  faluraire  que  de  pouvoir  échap’- 
per  aux  fédudions  artificieufes  des  Cours  ! 
Quelle  douceur  pour  une  confcience  honnête 
Sc  pure  , que  de  ne  pouvoir  jamais  faire  que 
le  bien  ! Il  ne  fera  plus  Roi , Il  ne  jera  plus 
maître  / îl  le  fera  bien  davantage  ; car  il  fera 
refpedté  comme  la  Loi , il  fera  maître  de  tous 
les  cœurs. 

II  fuit,  Melîieurs  5 de  ce  que  le  pouvoir 
légiflatif  ne  peut  pas  être  divifc , de  ce  qu’il 
ne  peut  être  aliéné  en  tout  ou  en  partie,  que 
ee  n’eft.pas  fur  ce  motif  qu’on  peut  accorder 
au  Roi  un  veto  qui  feroit  un  aéle  de  légifla-^ 
lion. 

Cependant  , fi  vous  jugiez  néceffaire  de 
prendre  des  précautions  contre  vos  Repréfen- 
tans  r vous  pourriez  vous  arrêter  fur  cette  idée  , 
que  le  Roi  doit  pouvoir  fufpendre  l’exécution 
d’une  Loi , afin  de  s’affurer  mieux  de  la  vo-^ 
lonce  générale  des  Peuples.  Il  me  paroît  évi- 
dent alors  qu’il  faudroit  partir  d’un  autre  pria-» 
eipe , & il  n’y  en  a qu’un  de  vrai  : c’eft  que 
le  Roi  eft  l’Exécuteur  de  la  Loi  \ ôc  comme, 
tel,, vous  lui  accorderiez  le  droit  d’en  arrêtei 
Î’exéeuîipn  , en  tefufant  la  fanétion  qui  h 


précède.  Alors  cet  ade  du  Roi  ne  fer  oit  pas. 
nn  ade  de  Légiflateur  qui  concourt  a la  Loi , 
& qui  peut  la  vouloir  ou  ne  pas  la  vouloir  » 
mais  un  ade  de  Magiftrat  fuprème  qui  en 
retarde  la  fan^ion.  C’eft,  fi  je  puis  m’expri-- 
mer  ainfi  , un  plus  amplement  informé  j c’efl: , 
pour  mieux  dire,  un  appel  qu’il  fait  des  Re^ 
préfentans  de  la  Nation  à la  Nation  elle- 
même.’' 

Et  je  ne  doute  pas  que  cette  attribution  ac- 
cordée au  pouvoir  exécutif  , ne  foie  d’accord  avec 
le  principe  , en  ce.  point , que  les  décifion^ 
des  Repréfentans  de  la  Nation  peuvent  n’etre 
pas  toujours  celles  de  la  Nation  elle-même  , ôc 
qu’ih  peuvent  errer.  Ec , en  ce  cas  , on  ne 
peut  nier  que  la  Nation  n’ait  droit  & intérêt  à 
donner  uii  équilibre  à fes  Repréfentans,  afin 
que  ceux-ci , durant  le  fommcil  ou  les  dif- 
tradions  de  la  Nation  même  , ne  puifient  pas 
facrifier  fes  droits. 

Cette  attribution  donnée  à TExécuteur  fa« 
prême  des  Loix,  ne  répugne  point  à fon  titre, 
à fon  droit  unique  , puifqu’elle  ne  défend  pas 
de  porter  la  Loi  , & que  le  Roi  n’a  pour 
but  , en  refufant  fa  fan  dion  , que  d’aveftk  la 
Nation  que  fes  Repréfentans  fe  font  rtonipés» 


Maïs  il  eft  indirpcnfable  que  la  Nation  foît 
avertie  , qu  elle  foie  invitée  à s’aflembler  pour 
exprimer  fa  volonté  précife , que  Tappel  enfin 
foit  notifié  ; autrement , de  feflions  en  feflions  , 
de  refus  en  refus , le  Prince  auroit  ie  droit 
d*ârrêter  tout , TAfiemblée  Nationale  feroit  un 
fantôme  chimérique,  &c  le  Roi  deviendroic 
defpote. 

C*eft  ce  que  vous  détermineriz , Mefiieurs  ^ 
dans  votre  fagefie,  quand  vous  prononcerez 
fur  la  fanétion  royale  ; quand  vous  déciderez , 
fans  doute  , que  le  refus  de  fanéfionner  n’aura 
lieu  que  d’une  AlTemblée  Nationale  a l’autre, 
& que  les.  AlTemblées-  Nationales  feront  per- 
manentes & annuelles. 

Je  me  propofois , Mefiieurs , de  développer 
aujourd’hui  mon  opinion  fur  le  projet  de  deux 
Chambres  , ^ d’appliquer  à l’examen  de  cette 
queftion  les  principes  que  je  viens  d’expolèr. 
Mais  j’abuferois  de  votre  attention  ; & me  fixant 
à l’objet  dont  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  entre- 
tenir, je  vais  expofer  mes  idées  dans  une  fuite 
de  principes  de  Loi,  que  je  foumets  â votre 
examen. 


it 

II  Y aura  tous  les  ans  une  Affemblée  Na- 
tionale 5 dont  la  durée  fera  de  quatre  mois. 

Les  Loix  feront  déterminées  par  rAlTemblce 
Nationale. 

Toute  Loi  déterminée  par  rAlTemblée  Na- 
tionale fera  portée  au  Roi  pour  recevoir  la 
fanétion. 

Le  Roi  poi|j*ra  refufer  fa  fanétion  à la  Loi, 
mais  il  fera  avertir  les  Affemblées  Provinciales 
de  fon  refus. 

Toutes  les  Affemblées  Provinciales  recevront 
du  Roi  une  copie  de  la  Loi , elles  l’enverront 
aux  Municipalités  qui  l’examineront  & la  dif- 
cuteront. 

Elle  fera  portée  enfuite  aux.  Affemblées  d’E- 
leétion,  qui  difcuteront  & recueilleront  les  avis 
a la  pluralité  des  fuffrages.  Ces  avis  fervironc 
d^inftruélion  aux  Députés, 

Les  Députés  ne  porteront  point  de  Man- 
dats impératifs  > ils  porteront  un  pouvoir  fimple 
& libre , & dans  l’Alfemblée  Nationale  on  dé- 
libérera toujours  à la  pluralité  des  fuffrages. 

Si  lé  Roi  refufe  fa  fanétion  à une  Loi , 
réleélion  des  Députés  à cette  Aifemblée  ferc^. 


îinnullée  , Sc  l’en  procédera  à une  nouvellîe 
éledion. 

Cer  article  ejl  fait  dans  la  fuppojitîon  que 
les  Députés  feraient  nommés  pour  deux  ans, 

L’Anemblée  Nationale  fuivante  fera  convoH 
quée  à 1 epoque  ordinaire. 

Si  l’Aflemblée  Nationale  fuivante  decîaro 
que  la  Loi  eft  nécelTaire , le  Roi  la  fanétion- 
nera. 

Du  3 Septembre  1785), 

' 


uni  n 

A P^RisTchez  Baudouin,  Imprimeur  de 
r’ASSEMBLÉE  NATIONALE , rua 
du  Foin  Saint-Jacques , N®  3i, 


